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G U I D E D E L E C T U R E 

CLAUSE DE CONFIDENTIALITE : - MECONNAISSANCE 
- DOMMAGE 



I • LES FAITS 

- 1er juillet 1981 

- 30 septembre 1982 

-Sept.-Oct.1983 

- 2 6 mars 1985 

- 9 mai 1986 

II - LE DROIT 

La Société BOLLORE et l'IREPA concluent, pour quinze mois, "une 
convention de recherche pour l'étude de et la réalisation d'un 
rugosimètre automatique continu" comportant un article 5 obligeant 
l'IREPA "aussi bien pendant qu'après les travaux à ne pas publier, 
révéler ou communiquer à des tiers l'objet et les résultats des 
recherches pour le compte du commettant non plus que tous autres 
renseignements y reladfs, sans l'autorisation écrite et préalable de ce 
dernier..." et prévoyant "que les résultats obtenus au cours des études 
entreprises, au titre de la convention, ne pourraient être publiés 
qu'après accord écrit préalable du commettant". 

IREPA sous-traite certaines recherches au GREPA (Université de 
Strasbourg) 

Fin du contrat de recherche 

Deux chercheurs du GREPA 
contractuelles" dans une revue. 

publient des "informations 

BOLLORE assigne IREPA en réparadon du dommage occasionné par 
la violadon de la clause de confidentialité et réclame 5.500.000 Francs 
de dommages-intérêts. 

Le Tribunal de Grande Instance de QUIMPER : 
. fait droit à la demande en réparation 
. ordonne une expertise 

PREMIER PROBLEME (DE LA FAUTE) 

A - LE PROBLEME 

1 °) Prétention des parties 

a) Le demandeur en réparation (BOLLORE) 

prétend que la publication constitue la violation de l'obligation contractuelle de 
confidentialité : 

. bien que la publication soit postérieure à l'expiration de la convention (1) 

. parce que la publication comportait des indications d'ordre technique lui enlevant tout 
caractère théorique (2) 

. parce que la publication comportait des informations jusqu'ici non publiées (3) 

. bien que l'IREPA ait sous-traité au GREPA, auteur de l'article incriminé, certains travaux 
(4) 
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b) Le défendeur en réparadon (IREPA) 

prétend que la publication ne constitue pas la violation de l'obligation contractuelle de confi­
dentialité : 

. parce que la publication était postérieure à l'expiration de la convention (1) 

. parce que la publication ne comportait pas des indications d'ordre technique lui enlevant 
tout caractère théorique (2) 

. parce que la publication ne comportait pas des informations jusqu'ici non publiées (3) 

. parce que l'IREPA avait sous-traité au GREPA, auteur de la publication, certains travaux 
(4) 

2°) Enoncé du problème 

La publication constitue-t-elle la violation de l'obligation contractuelle de confidentialité ? 

B - LA SOLUTION 

1 ") Enoncé de la solution 

- "Attendu que la publication d'un tel article constitue une faute 
manifeste engageant l'entière responsabilité de l'IREPA qui a failli à ses 
obligations contractuelles 
1 : "Attendu que le fait que la publication incriminée soit intervenue plus 
d'un an ou après l'expiration de la convention est sans intérêt dans la 
mesure ou l'article 5 ne comporte aucune limitation de durée quant à ses 
effets" 
2 : "Attendu que la conclusion de l'article fournit des indications d'ordre 
technique qui lui enlève tout caractère théorique" 
3 : qu'il y a eu publication d'informations non encore diffusées 
4 : "Attendu que l'IREPA ayant sous-traité avec le GREPA de 
STRASBOURG, auteur de l'article incriminé, demeure responsable vis à 
vis de la S A.BOLLORE". 

2°) Commentaire de la solution 

Les éléments de fait retenus par le Tribunal échappent à l'appréciation du commentateur. 

On relèvera, tout particulièrement, la dernière information juridique retenue par le 
jugement: l'adjonction de contractant réalisée par le contrat de sous-traitance conclu entre l 'IREPA 
et le GREPA ne modifie ni les obligations ni la responsabilité de l'IREPA envers son partenaire 
contractuel, la Société BOLLORE. 

SECOND PROBLEME (DU PREJUDICE) 

A - LE PROBLEME 

1 °) Prétention des parties 



a) Le demandeur en réparadon (BOLLORE) 

prétend que le préjudice souffert et réparable comporte deux éléments : 

­ perte d'une chance "de prendre un brevet de portée générale assurant la protection de 
l'invention" 
­ perte de chance d'obtenir un handicap favorable sur les concurrents représentant "une perte 
d'une part du marché mondial" 

b) Le défendeur en réparation (IREPA) 

prétend que le préjudice souffert et réparable ne comporte pas les deux éléments : 

­ la perte d'une chance "de prendre un brevet de portée générale" est démentie par le défaut 
de toute demande de brevet de la part de la Société BOLLORE; 

­ la perte d'une chance d'obtenir un handicap favorable sur les concurrents et "une part du 
marché mondial" consdtue un préjudice purement hypothétique. 

2 °) Enoncé du problème 

De quels préjudices la Société BOLLORE peut­elle demander réparation ? 

В-LA SOLUTION 

1 ") Enoncé de la solution 

- "Il y a lieu de désigner un expert qui aura pour mission d'indiquer si la 
publication de l'article incriminé a entraîner une divulgation de nature à 
porter préjudice à la S.A.BOLLORE et à empêcher la prise d'un brevet 
de portée générale et de chiffrer le préjudice... seule, l'incidence relative 
à l'impossibilité de prendre un brevet de portée générale sera donc 
examinée". 

2 : 'Attendu que la S.A. BOLLORE soutient que l'article litigieux publié 
dans la presse spécialisée incitera ses concurrents à développer en 
collaboration avec des spécialistes de la photonique un appareil 
performant dérivé de celui dont les principes de base ont été décrits; 
Qu'il en résultera pour ces concurrents une avance technologique, dont 
seul la Société requérante aurait bénéficié si l'article n'avait pas été 
publié, que cette avance technologique des concurrents se traduira pour 
la S.A.BOLLORE par une perte d'une part du marché mondial; 
Que la S.A.BOLLORE a chiffré son préjudice de ce chef à la somme de 
5.100.000 F; 
Mais attendu que ce préjudice est purement hypothétique, qu'il ne saurait 
donc être pris en compte en l'état par le Tribunal". 

2 °) Commentaire de la solution 

Les deux conclusions retenues par le jugement du Tribunal de QUIMPER paraissent sages, 
le second préjudice invoqué par la S.A.BOLLORE paraissant encore bien hypothétique plus de trois 
ans après la réalisation de la faute à sanctionner. 
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Des 'ors qu'une clause ae confideniialité sans iimitation de durée d'un contrat 
de recherche portant sur l'étude et la réalisation d'un rugosimètre automatique 
continu prévoyait que le contractant chargé des recherches s'engageait envers la 
société demanderesse pendant et après la fin des travaux a ne pas publier, 
révéler ou communiquer à des tiers l'objet et les résultats des recherches 
exécutées pour le compte du commettant, il Importe peu que la publication 
incriminée d'un article réalisé par le contractant chargé des recherches et intitulé 
"Etude el Réalisation, d'un rugosimètre dynamique industriel" soit intervenue 

plus d'un an ou après l'expiration de la convention. 

Il Y a bien eu violation de la clause de confidentialité-publication qui organisait 
une prohibition de portée générale concernant l'objet et les résultats des recher­
ches exécutées pour le compte du commettant el de tous autres renseignements 
y relatifs dés lors que d'une part un schéma intitulé "schéma de priocipe de 
rugophof figurant dans l'article incriminé est la copie strictement conforme du 
schéma annexé au programme d'étude établi par le contractant chargé de 
réaliser les recherches pour le compte de la société demanderesse et transmis è 
cette dernière et que d'autre part la photographie figurant dans cet article 
intitulée "Montage du Rugophof sur chaîne de production pour la mesure du 
temps réel de la rugosité ' représente la chaîne de production de film polypropy-
léne dont s'est dotée la société demanderesse. 

La seule circonstance que ne soit pas cité le nom de la société demanderesse 
dans l'article incriminé n'atténue en rien la violation de cette clause. 

En outre la conclusion de l'article fournit des indications d'ordre techniques 
qui lui enlève tout caractère théorique. Ainsi il est indiqué que les plages de 
rugosité mesurables pour le film plastique transparent utilisé pour les essais 
allaient de 0,01 à 0.15 p et de 0,2 à 0,7 p. 

Or la société demanderesse affirme à juste titre qu'il n'existe pas de film 
plastique à rugosité compris entre 0.2 et 0,7 p autre que celui de polypropylène 
rugueux pour condensateur P.P.R. qu'elle fabrique. 

La publication d'un tel article constitue donc une faute manifeste engageant 
l'entière responsabilité du contractant chargé d'effectuer les recherches pour le 
compte de la société demanderesse qui a failli à ses obligations contractuelles. 

Il y a lieu de désigner un expert qui aura pour mission d'indiquer si la publica­
tion de l'article incriminé a entraîné une divulgation de nature a porter préjudice 
a la société demanderesse et à empêcher la prise d'un brevet de portée genérale 
et de chiffrer le préjudice dès lors que la convention de recherches prévoyait en 
son article 6 que la société demanderesse serait seule habilitée à déposer les 
demandes de brevets si les résultats faisaient apparaître des inventions breveta-
bles et que dans le cas ou la société demanderesse renoncerait a déposer un ou 
plusieurs brevets, ce renoncement devait être signifié au contractant chargé 
d'effectuer les recherches au plus tard six mois après l'obtention des résultats 
objets des inventions et que dans cette éventualité ce dernier pourrait se substi­
tuer à la société demanderesse pour effectuer ce dépôt. 

Or en l'espèce la société demanderesse n'a pas signifié sa décision de renon­
cer au dépôt de brevets, se réservant ainsi cette possibilité. 

En revanche la société demanderesse ne peut soutenir que l'article litigieux 
publié dans la presse spécialisée incitera ses concurrents à développer en 
collaboration avec des spécialistes de la photonique un appareil performant 
dérivé de celui dont les principes de base ont été décrits et qu 'il en résultera pour 
ces concurrents une avance technologique, dont seule la société demanderesse 
aurait bénéficié si l'article n'avait pas été publié et que cette avance technologi­
que des concurrents se traduira pour la société demanderesse par une perte 
d'une part du marché mondial. 

En effet ce préjudice est purement hypothétique et ne saurait être pris en 
compte en l'état par le tribunal. 

T R I B U N A L D E G R A N D E I N S T A N C E D E O U I M P E R . 9 mai 1986. 

S l i B o l l o i e c I R E P A 

LES F A I T S 

Le 1 " jui l iel 1981 é t a i t c o n c l u e , e n t r e la S o c i é t é S A F I D I E P . a u x d r o i t s d e l aque l l e s e t r o u v e la 
Société B O L L O R E e l L I R E P A ( I n s t i t u t d e R e c h e r c h e e t d ' E s s a i s su r l e s p r o d u i t s e n A l s a c e ) , 
une c o n v e n t i o n d e r e c h e r c h e p o u r l ' é t u d e et la r éa l i s a t ion d ' u n r u g o s i m è t r e a u t o m a t i q u e c o n t i n u 
qui deva i t ê t r e l ivré i O U I M P E R . 

La c o n v e n t i o n c o m p o r t a i t u n a n i c l e 5 i n t i t u l é " c o n f i d e n t i a l i t é - p u b l i c a t i o n " aux t e r m e s d u q u e l 
l ' I R E P A s ' e n g a g e a i t auss i b i e n p e n d a n t q u ' a p r è s les t r avaux à ne p a s p u b l i e r , r é v é l e r ou 
c o m m u n i q u e r , à d e s t i e r s , l ' ob j e t e t les r é s u l t a t s d e s r e c h e r c h e s p o u r le c o m p t e du c o m m e t t a n t 
n o n p lus q u e t o u s a u t r e s r e n s e i g n e m e n t s y re la t i fs , s ans l ' a u t o r i s a t t o n é c n t e et p r é a l a b l e d e ce 
de rn ie r . 

La c l ause p réc i sa i t q u e les r é s u l t a t s o b t e n u s au c o u r s d e s é t u d e s e n t r e p r i s e s , a u t i t r e d e la 
c o n v e n t i o n , n e p o u r r a i e n t ê t r e p u b l i é s q u ' a p r è s acco rd écri t p r é a l a b l e d u c o m m e t t a n t . 

La S . A . B O L L O R E d e v a i t c o n s t a t e r , a l o r s q u e son acco rd p r é a l a b l e n ' a v a i t é t é ni s o l l i c i t é , ni 
o b t e n u , q u ' é t a i t p u b l i a d a n s le n u m é r o 122 d e s e p t e m b r e - o c t o b r e I 9 S 3 d e la R e v u e P r a t i q u e ' d e 
C o n t r ô l e I n d u s t r i e l , u n a r t i c l e i n t i t u l é " E t u d e et r é a l i s a t i on , d ' u n r u g o s i m è t r e d y n a m i q u e 
i n d u s t n e l " s o u s les s i g n a t u r e s d e M e s s i e u r s G R O S M A N N - M E Y R U E I S e t S A N S E L . ' G R E P A 
U L P S T R A S B O U R G . 

Le G R E P A - g r o u p e d e r e c h e r c h e e t d ' e s s a i s du l a b o r a t o i r e d e S p e c t r o s c o p i e et d ' O p t i q u e d u 
corps sol ide d e l ' U n i v e r s i t é L o u i s P a s t e u r d e S T R A S B O U R G , é t a n t l ' o r g a n i s m e a u p r è s d u q u e l 
l ' I R E P A avai t s o u s - t r a i t é la r é a l i s a t i o n d e s t r a v a u x , o b j e t s de la c o n v e n t i o n d e r e c h e r c h e d u V 
juillet 1981. 
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a m v i n i i o n d e r e c h e r c h e s , d e l e L u n d a m n e r a lui p j v c r L i N o m m e d e 5 ><И1,(Ш1Нгч e n r e p a r a h o n d u 
pré jud i ce s u b i , la ­ .omme de 25 IHXI Ir^ ­ lu Ш г е d e Г а г Ч с к ­ 7íX) 

L I R E P A c o n c l u t a u d c t n i u t e d e la S A B O L L O R E d e l o u i c s s e s d e m a n d e s . i ; i i s a n i \:ÚO\í : 

­ O u e ta p a r u t i o n d e Г а ш е к en c a u s e Cbt i n t e r v e n u e p l u s d ' u n a n a p r è s f e x p i r a l i o n d e l a 
c o n v e n t i o n d e r e c h e r c h e s : 

• Q u ' à с е ч е d a t e b S A B O L L O R H n ' ava i t d c p i ï s e a u c u n b r e v e t . 

­ O u e de p lus l ' a r t ic le m i s e n c a u s e esi u n a r t i c l e t h é o r i q u e n e c o m p o r i a m a u c u n e c i t a t i on d u 
n o m du c o n t r a c t a n t , ne se ré fé ran t p a s à l ' ob je t d e s t r a v a u . x et ne c o m p o r t a n t a u c u n r e n s e i g n e ­

m e n t relatif aux l e c h n o l o g i e s m i s e s e n œ u v r e . 

S u b s i d i a i r e m e n i sur le pré jud i ce i n v o q u é p a r î a S. A B O L L O R E . le d é f e n d e u r s o u t i e n t q u e ce 
p r é j u d i c e esi p u r e m e n t h y p o t h é t i q u e et d e ce fait n o n i n d e m n i b a b l e . 

S U R L A V i O L A T i O N D E LA C L A U S E D E C O N F I D E N T I A L I T E 

A t t e n d u q u e d a n s le n" 122 d e la R e v u e P r a t i q u e d e C o n t r ô l e Indus t r i e l d e s m o i s d e 
s e p t e m b r e ­ o c t o b r e 1983, éta i t pub l i é u n ar t i c le s igné d e M e s s i e u r s G R O S S M A N N , M E Y N I S e t 
S A M S E L d u G . R E . P . A de S T R A S B O U R G s o u s le l i t r e E t u d e et réa l i sa t ion d ' u n r u g o s i m è ­

t re d y n a m i q u e i n d u s t r i e l " ; 

A t t e n d u q u e le 1 " ju i l le t 1981. u n e c o n v e n t i o n d e r e c h e r c h e a y a n t p o u r o b j e t l ' é t u d e e t la 
r é a l i s a t i o n d ' u n r u g o s i m è t r e a u t o m a t i q u e c o n t i n u é t a i t s igné e n t r e la S . A . S A F I D I E P et 
l ' i R E P A . La d u r é e d e s t r a v a u x éta i t fixée à 12 m o i s , p u i s a 15 m o i s p a r a v e n a n t d u 28 ju i l l e t Î982 ; 

A t t e n d u q u e l ' a r t i c le 5 d e la C o n v e n t i o n p r é v o y a n t q u e l ' I R E P A s ' e n g a g e a i t p e n d a n t et a p r è s 
la fin d e s t r a v a u x à n e p a s pub l i e r , r é v é l e r o u c o m m u n i q u e r ¿ d e s t i e r s l ' ob je t e t les r é s u l t a t s d e s 
r e c h e r c h c î e x é c u t é e s p o u r le c o m p t e d u c o m m e t t a n t ; 

Q u e le fait q u e la p u b l i c a t i o n i n c r i m i n é e soi t i n t e r v e n u e p lus d ' u n a n o u a p r è s l ' e x p i r a t i o n d e la 
c o n v e n t i o n est d o n c s a n s in té rê t d a n s la m e s u r e o ù l ' a r t i c l e 5 n e c o m p o r t e a u c u n e l i m i t a t i o n d e 
d u r é e q u a n t к ses effe ts ; 

A t t e n d u q u e le d é f e n d e u r s o u t i e n t q u e l ' a r t i c le i n c r i m i n é est u n a r t i c l e t h é o r i q u e , q u e les p a g e s 
42 c l 4 3 c o m p o r t e n t d e s g é n é r a l i t é s s u r la r u g o s i m è l r i e p h o t o n i q u e ; 

Q u ' e l l e s c o m p o r l c n i d e s s c h é m a s d é j à p u b l i é s a v a n t la s i g n a t u r e d e la c o n v e n t i o n l i t ig ieuse 
d a n s d i v e r s e s r e v u e s e t t h è s e s , q u e d ' a u t r e p a r t l ' a r t i c l e m i s e n c a u s e n e c o m p o r t e a u c u n e c i t a t i on 
du n o m d u c o n l r a c l a n t . ne se r é f è r e p a s à l ' o b j e t d e s t r a v a u x , e t n e c o m p o r t e a u c u n r e n s e i g n e ­

m e n t relat i f a u x t e c h n o l o g i e s m i s e s e n œ u v r e : 

M a i s a t t e n d u q u e le s c h é m a figurant à la p a g e 42 d e l ' a r t i c le i n t i t u l é F i g u r e 1 " s c h é m a d e 
p r i n c i p e d e r u g o p h o i " est la cop ie s t r i c t e m e n t c o n f o r m e d e ce lu i a n n e x é a u p r o g r a m m e d ' é t u d e 
é t ab l i p a r le G R E P A à l ' i n t en t ion d e fa S o c i é t é S A F I D I E P t r a n s m i s p a r c o u r r i e r d u 7 m a i 1981 ; 

Q u e la p h o t o g r a p h i e d e la m a q u e t t e i l l u s t r an t l ' a r t i c l e p a g e 4 3 F i g u r e 3 . est cel le r e m i s e p a r le 
G R E P A à la S o o é t é S A F I D I E P l o r s d 'une" r é u n i o n d u d é c e m b r e 1981 : 

Q u e la p h o t o g r a p h i e f igurant p a g e 44 i n t i t u l ée F i g u r e N ' ' 4 " M o n t a g e d u R u g o p h o i s u r c h a î n e 
de p r o d u c t i o n p o u r la m e s u r e d u t e m p s rée l d e la r u g o s i t é " r e p r é s e n t e la c h a m e d e p r o d u c t i o n d e 
film p o l y p r o p y l è n e d o n t s c s t d o t é e la S A B O L L O R E p o u r s o n u n i t é d e O D E T i Q U I M P E R : 

Ou i\ \ a d o n c b i e n e u v i o L t I i o n J e la c l a u s e J e 4 > n t K k n t i . i l i l e ­ p i ; h l n . . i l i o n p r é v u e .i 1 . m к l e ^ d e 
la c o n v e n t i o n d u Г ' j u i l l e t 1 4 s | q u i o r i i a m ­ ^ a n u n e p r o h i b i t i o n J e p t » n e e i i e i i e r a U ­ ^ о г ч е г п а г и 
I o b j e t e t l e s r é s u l t a t s d e s r e c h e r c h e s c \ e e u i e e s p o u r le e o n i | i t e J u c o i i i m e l l a n i e t J e l o u s . l u i r e s 
r e n s e i g n e m e n t s v r e l a t i f s . 

O u e d ' a u t r e p a n . la seu l e c i r c o n s t a n c e q u e ne s o n p j s ei te le n o m d e la S o e i e i e H O l I O R I 
n ' a l l é n u c e n r ien la v io l a t i on de c e t t e c l a u s e . 

O u enfin la conc lus ion d e f a r t i c l e fourni t d e s i nd ica t ions d o r d r e t e c h n i q u e s q u i lut e n l c ­ e t o u t 
c a r a c t è r e t h é o r i q u e ; 

Q u ' i l y est aussi i n d i q u é q u e les p l a g e s d e r u g o s i t é m e s u r a b l e s pour le film p l a s t i q u e t r a n s p a i e n i 
utilise p o u r les essais a l l a i en t d e U.Ol à 0 . 1 5 m et de 11.2 à 11.7 y 

Q u ' i l CSI fait é ta t au p a r a g r a p h e "pr inc ipe du r u ç o s i m e i r e r éa l i s é " d u n e vi tesse d e film d e 120 
m / m n ; 

Q u e la Socié té B O L L O R E af f i rme q u ' i l n ' e x i s t e pas d e film p las t ique à r u e o s i i é c o m p r i s e n t r e 
0,2 à 0.7 ti a u t r e q u e celui d e p o l y p r o p y l è n e r u g u e u x ptïur c o n d e n s a t e u r P P R q u ' e l l e f a b r i q u e : 

A t t e n d u q u e ta p u b l i c a t i o n d ' u n tel ar t i c le c o n s t i t u e u n e fau te m a n i f e s t e e n g a g e a n t l ' e n t i è r e 
r e sponsab i l i t é d e l ' I R E P A . qui a failli à ses o b l i g a t i o n s c o n t r a c t u e l l e s ; 

Q u e l ' I R E P A ayan t s o u s ­ t r a i t é a v e c le G R E P A d e S T R A S B O U R G , a u t e u r de l ' a r t i c le 
inc r iminé d e m e u r e r e s p o n s a b l e vis à vis d e la S . A . B O L L O R E ; 

S L R L E P R E J I D I C E 

A t t e n d u q u e la S . A . B O L L O R E s o u t i e n t : 

Q u e la pub l i ca t i on d e ce t ar t i c le l ' e m p ê c h e d e p r e n d r e u n b r e v e t d e p o r t é e g é n é r a l e a s s u r a n t la 
p r o t e c t i o n d e l ' i nven t ion e t le m o n o p o l e q u ' e l l e é ta i t en d r o i t d ' e s p é r e r sur ce t y p e d e r u g o s i m è i r e 
qui a é t é d é v e l o p p é à l ' a ide d ' u n financement d e 272.400 frs H T o p é r é p a r la S o c i é t é r e q u é r a n t e ; 

Q u e c e t t e imposs ib i l i t é d e d é p o s e r u n b r e v e t e n t r a î n e d e s r é p e r c u s s i o n s financières q u ' e l l e 
chiffre à 400 .000 fn ; 

A t t e n d u q u e le d é f e n d e u r s o u t i e n t q u ' à la d a t e d e p a r u t i o n d e l ' a r t i c l e , soi t e n s e p t e m b r e 1983 . 
la S . A . B O L L O R E n ' a v a i t d é p o s é a u c u n b r e v e t , q u e b ien p lus el le n ' é t a i t n u l l e m e n t sa t i s fa i t e 
d e s p e r f o r m a n c e s d u r u g o s i m è t r e mis e n p l a c e , qu ' i l lui é ta i t d o n c difficile d e d é p o s e r le b r e v e t ; 

A t t e n d u q u e la c o n v e n t i o n d u 1 " j u i l l e t 1981 p r é v o y a i t en s o n a r t i c l e 6 q u e la S o a é t e 
S A F I D I E P sera i t seu l e h a b i l i t é e à d é p o s e r les d e m a n d e s d e b r e v e t s si les r é s u l t a t s fa i sa ien t 
a p p a r a î t r e d e s i n v e n t i o n s b r e v c t a b i e s ; 

Q u e d a n s le c a s ou la S A F I D I E P r e n o n c e r a i t à d é p o s e r u n ou p l u s i e u r s b r e v e t s , ce r e n o n c e ­

m e n t dev ra i t ê t r e signifié à l ' I R E P A a u p l u s l a r d six m o i s a p r è s l ' o b t e n t i o n d e s r é s u l t a t s o b j e t s 
d e s i n v e n t i o n s , e t q u e d a n s c e t t e é v e n t u a l i t é . l ' I R E P A p o u r r a i t se s u b s t i t u e r à la S o a é t é 
S A F I D Ï E P p o u r e f f e c t u e r c e d é p ô t ; 

A t t e n d u e n l ' e spèce q u e la S o c i é t é S A F Ï D I E P ou ses a y a n t s d r o i l s n ' o n t p a s signif ié à l ' Î R E P A 
leur déc i s ion d e r e n o n c e r a u d é p ô t d e b r e v e t s , se r é s e r v a n t ainsi c e t t e poss ib i l i t é ; 

Q u ' i l y a lieu d e d é s i g n e r u n e x p e r t q u i a u r a p o u r miss ion d ' i n d i q u e r si la p u b l i c a t i o n d e l a r t t c t e 
i nc r iminé a e n t r a î n é u n e d i v u l g a t i o n d e n a t u r e à p o n e r p r é j u d i c e à la S . A . B O L L O R E et à 
e m p ê c h e r la pr i se d ' u n b r e v e t d e p o r t é e g é n é r a l e e t d e chiffrer le p r é j u d i c e ; 

A t t e n d u q u e la S. A , B O L L O R E s o u t i e n t q u e l ' a n i c l e l i t igieux p u b l i é d a n s la p r e s s e spéc i a l i s ée 
inc i te ra ses c o n c u r r e n t s à d é v e l o p p e r e n c o l l a b o r a t i o n a v e c d e s spéc i a l i s t e s d e la p h o t o n i q u e un 
a p p a r e i l p e r f o r m a n t d é r i v é d e ce lu i d o n t les p r i n c i p e s d e base on t é t é d é c r i t s : 



O u i l en r C N u i t c r j fK>ur Lu­s o t n ^ u r r e n i s u n e . i x . i nee l e » . h m i l o i ­ i q u e . J n n t s e u l e l.i S»»ciete 
f e q u e r . m l e j u t . n l bcnef ie te si l ' j r t i c l e п 'лчаи p a s c t e p u b l i e , q u e c e l l e a \ a n e e t e c h n o l o g i q u e d e s 
c o n e u i r e n i s ^e i r a d u u a p o u r la S .­\ В 0 1 Л , 0 К Г . p a r u n e p e r t e d u n e p a r t du m a r c h e m o n d i a l . 

Oiic la S A B O l . L O R K a chi l f re son p r é j u d i c e d e ce che t a la s o m m e de .> IIXI (KXl ( rs . 

Mais a t t e n d u q u e ce p r é j u d i c e est p u r e m e n t h y p t n h e l i q u e qu ' i l ne s a u r a i t d o n c ê t r e р п ь e n 
c o m p t e en l e t a t par le T r i b u n a l . 

Q u e seu l e r m c i d c n c e re la t ive a rimpt)ssihilitê d e p r e n d r e u n b r e v e t d e p o r t é e g é n é r a l e s e r a 
d o n c e x a m i n é e ; 

A t t e n d u q u e c o m p t e t e n u d e l ' i m p o r t a n c e d e s i n t é r ê t s e n j eu e t d e s c o n s é q u e n c e s p o s s i b l e s d e 
l ' exp lo i t a t ion par d e s t ie rs d e s i n d i c a t i o n s c o n t e n u e s d a n s l ' a r t ic le i n c r i m i n é , il y a l ieu d e 
p r o n o n c e r l ' e x é c u t i o n prov i so i r e d e la déc i s ion à i n t e r v e n i r ; 

A t t e n d u qu ' i l se ra a l l o u é à la S A B O L L O R E u n e p r o v i s i o n d e 5 0 . 0 0 0 frs à va lo i r s u r s o n 
p r é j u d i c e , ainsi q u e 5.ООО frs au t i t r e d e l ' a r t ic le 700 ; 

P A R C E S M O T I F S 

Le T r i b u n a l . 

Dit q u e I T R E P A . a enf re in t la c l ause d e c o n f i d e n t i a l i t é p r é v u e par l ' a n i c l e 5 d e la 
c o n v e n t i o n d e r e c h e r c h e du 1*̂  ju i l l e t 1981. 

En c o n s é q u e n c e de q u o i le c o n d a m n e à r é p a r e r le p r é j u d i c e s u b i p a r la S . A B O L L O R E 
T E C H N I Q U E S . 

Et avan t plus a m p l e m e n t d i r e d r o i t su r l ' é v a l u a t i o n d e ce p r é j u d i c e . 

O r d o n n e u n e e x p e r t i s e . 

C o m m e t p o u r y p r o c é d e r M o n s i e u r G U Ï L G U E T P h i l i p p e , i n g é n i e u r . 14 a v e n u e d e B r c t e u i l 
75007 P A R I S a v e c p o u r miss ion 

­ D e d o n n e r a u T r i b u n a l t o u s é l é m e n t s t e c h n i q u e s e t d e fait c o n c o u r r a n t a u calcul d u p r é j u d i c e 
i n v o q u é ; 

' D e s ' e x p l i q u e r s u r l ' ex i s t ence e( les c o n s é q u e n c e s p o s s i b l e s d e la d i v u l g a t i o o i n v o q u é e p a r ia 
S . A . B O L L O R E c o n c e r n a n t n o t a m m e n t la d é l i v r a n c e d ' u n b r e v e t ; 

­ D e chiffrer le p r é j u d i c e ; 

­ D e d o n n e r a u T r i b u n a l t o u s é l é m e n t s d e n a t u r e à faci l i ter la c o m p r é h c r u i o n e t la s o l u t i o n d u 
l i t ige­

Di t q u e Г е х р с л d e v r a d a n s Г a c c o m p l i s s e m e n t d e sa m i s s i o n , s e œ n f o r m e r a u x d i s p o e i t i o n s d e s 
ar t ic les 232 et s u i v a n t s . 273 e t s u i v a n t s du C o d e d e P r o c é d u r e C i v i l e e t q u ' i l d e v r a d é p o s e r s o n 
r a p p o r t d a n s les six moii à c o m p t e r d u j o u r d e la sa is i r te . 

D i t q u e la S o c i é t é B O L L O R E d e v r a coos ig i t e r a u G r e f f e d e c e T r i b u n a l , u n e s o m m e d e D I X 
M I L L E FratKS ( 1 0 . 0 0 0 frs) к va lo i r su r le r é m u n é r a t i o n d e l ' e x p e r t , e t ce a v a n t le 15 j u i n 1986 . 

C O N D A M N E l ' I R E P A à P A Y E R à L A S . A . B O L L O R E T E C H N O L O G I E S ; 

­ U s o m m e d e C I N Q U A N T E M I L L E F r a n c s ( 5 0 . 0 0 0 0 * va lo i r su r son p r é j u d i c e ; 

­ La s o m m e J e C I N Q M I L I X : F r a n c s ( s mX) f) .lu t i l r e J e l a i i i e l e ^ I K I J u S O U M ­ . I U ( . ­ J e J e 
P r o c e d u r e Civile 

O r d o n n e t ' exccu t ion p r o v i s o i r e 

C O N D A M N E L I R E P A aux d é p e n s 

P r o n o n c e p u h l i q u e n i c n i . p a r j u g e m e n t r e p u t e c o n t r a d i c t o i r e e n m a t i è r e c i \ i l e o r d i n a i r e , et en 
p r e m i e r r e s s o n par M o n s i e u r V E N E T . V i c e ­ P r e s i d e n t , le V E N D R E D I N F L ' F . M A l M i l S I L ' H 
C E N T Q U A T R E V I N G T S I X 

M. V E N E T . p r e s i d e n t . ­ MM'^^ L E B I l i A N et S C P F E U N T E U N et D U C H A T E L L I h R . 
avoca t s . 

BREVET D ' I N V E N T I O N 

INVENTION DE S A L A R I E . ­ DISPOSITIF DE SERRAGE. ­ MENTION DU 
NOM DU SALARIE COMME INVENTEUR DANS LA DEMANDE DE BREVET, ­

RECONNAISSANCE IMPLICITE PAR L'EMPLOYEUR DE LA PARTICIPATION 
DU SALARIE A L'INVENTION (OUI). ­ ABSENCE DE MISSION INVE.NTI VE D'UN 
VRP CHARGE DE LA PROMOTION DES PRODUITS DE L'EMPLOYEUR A 
L'ETRANGER. ­ DEPOT DE LA DEMANDE DE BREVET PAR L'EMPLOYEUR. ­

PRESOMPTION D'EXERCICE DU DROIT D'ATTRIBUTION (OUI). ­ JUSTE 
PRIX. ­ DETERMINATION DE LA PART CONTRIBUTIVE DU SALARIE DANS 
L'INVENTION BREVETEE. ­ REDEVANCE USUELLE EN MATIERE DE MECA­

NIQUE AUTOMOBILE : 4 A 5 % . 

En demandant de mentionner le nom d'un salarié sur la demande de brevet, 
l'employeur a implicitement reconnu sa participation à la mise au point de 
l'invention. En outre l'employeur a estimé devant la Commission Nationale des 
Inventions de Salariés que h salarié méritait "l'attribution d'une somme qui 
représente quelque chose". 

Le principe de la participation du salarié à l'invention ne saurait donc être mis 
en cause. 

Aux termes de l'article 1er ter, 2ème de la loi du 2 janvier 1968, lorsqu'une 
invention est faite par un salarié, soit dans le cours de l'exécution de ses 
fonctions, soit dans le domaine des activités de l'entreprise, l'employeur a le 
droit de se faire attribuer la propriété des droits attachés au brevet protégeant 
l'invention de son salarié, moyennant le versement à ce dernier d'un juste prix. 

Le contrat de travail du sala, :* qui exerce une fonction de VRP et s'occupe de la 
promotion i l'étranger des produits de l'employeur ne comporte pas de mission 
inventive. 

En déposant la demande de brevet concernant le dispositif de serrage, l'em­

ployeur a exercé son droit d'attribution. 

Il convient donc, avant de déterminer le juste prix qu'elle doit en contrepartie 
de l'attribution de ce brevet, de rechercher la part contributive du salarié dans 
l'invention brevetée. 


